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Certaines questions ont été éludées.  
 

Environnement et santé au travail  : 
 
L’un des plus grand drame sanitaire de notre pays est celui de l’amiante. 
En 2001, on estimait à 1 365 le nombre total de cancers dont la responsabilité 

professionnelle pouvait être soulignée. 
  

Environnement et maladies infectieuses :  
 
Toutes les crises sanitaires n’appellent pas que des solutions médicales  

entre vaccin et médicaments. L’exemple du Chikungunya sur l’île de la réunion 
témoigne d’une absence de veille d’alerte et de réactions adéquats . 

 

Environnement et alimentation  
 
 Le rapport entre environnement et santé pose la question du rapprochement 

vertueux entre notre politique agricole et les exigences d’une bonne alimentation. 
La question d’une politique agricole agissant en faveur de l’équilibre 

alimentaire de toute la population française nécessite que l’on s’interroge aussi sur 
les conditions d’accès à ces produits , en particulier aux fruits et légumes, au 
moment ou le prix des matières premières agricoles augmente. 

PROPOSITIONS : 
 
�Le législateur doit s’interroger sur une véritable politique de prévention de 

la santé au travail.  
�Il est nécessaire d’appliquer le principe de pollueur payeur . La 

responsabilité de l’Etat et des entreprises qui ne suivent pas les règlementations doit 
être engagée pour assurer la réparation des salariés. 

�Il est nécessaire de renforcer notre dispositif d’alerte sanitaire  dans les 
DOM TOM et de faire dans ces territoires de la république des bases avancées de 
notre coopération sanitaire avec les pays du Sud. 

�Le travail de consolidation des approches vétérinai res, entomologiste , 
de l’IRD (institut de Recherche pour le Développement), sanitaire et sociale, entre 
autre devrait se faire sous la responsabilité de l’INVS  (Institut Nationale de Veille 
Sanitaire). 

�La diversité de l’alimentation et l’accessibilité des fruits et légumes appellent 
une prise en charge politique : une véritable refonte de la PAC et une politique 
active d’accès (éducation, promotion, distribution… ) 



�Certains aspects de notre production agricole devraient être plus 
respectueux  de l’environnement  et garantir une meilleure sécurité sanitaire des 
aliments. 

 
 
 


